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Que les députés néo-démocrates le sachent, les multinationa-
les sont venues chez nous, mais à nos conditions.

Une voix: Elles ont tout pris.

M. Taylor: Elles n'ont pas tout pris. Vous étalez votre
ignorance. Nous avions un programme bien arrêté pour encou-
rager l'investissement. Quand elles faisaient une découverte, le
gouvernement ...

Une voix: Elles se l'accaparaient.

M. Taylor: Seulement une partie revenait aux sociétés.

Une voix: Seulement une partie?

M. Taylor: Les libéraux sont de tels ignorants qu'ils refusent
d'accepter les faits. Ce sont de vrais ignares. Il suffit de voir ce
qui s'est passé. Ces multinationales sont venues prospecter
notre pays pour y chercher du pétrole pendant de nombreuses
années et ont dépensé des millions et des millions de dollars
sans rien trouver. Lorsqu'elles ont enfin fait une découverte,
est-ce que le gouvernement de l'Alberta est allé se l'accaparer?
Non. Une partie revenait à la société et il était prévu que la
société obtiendrait la moitié et que le reste serait vendu au
plus-offrant. La société serait tenue de payer des redevances et
de louer les terrains à bail puisque la ressource appartient aux
Albertains.

Si nous avions attendu que le gouvernement fédéral vienne
mettre cette ressource en valeur, il ne serait jamais rien
produit. Les libéraux qui rigolent de l'autre côté sont prêts à
payer le prix fort pour tout le pétrole que nous importons. Par
contre, ils n'admettent pas qu'une province ait mis ses gise-
ments pétroliers en valeur en faisant appel au secteur privé
plutôt que par ses propres moyens.

Des voix: Bravo!

M. Taylor: Un député est intervenu pour parler de l'acquisi-
tion de Suncor par le gouvernement de l'Ontario. Quand on
parle de libre entreprise, cela ne veut pas dire que le gouverne-
ment n'a rien à voir avec le secteur privé. Il peut s'associer à
l'entreprise privée. Si le gouvernement s'associait à l'entreprise
privée pour créer des emplois et exploiter le pays, il serait bien
vu. Pour Dieu sait quelle raison, il se figure qu'il doit confis-
quer les biens de l'entreprise privée! Comment le gouverne-
ment peut-il encourager les Canadiens à investir leurs épar-
gnes alors qu'ils craignent de se les voir confisquer par le
gouvernement? Je n'aurais jamais pensé que cela puisse arriver
chez nous. Jamais on a vu un bill permettre un tel pillage des
terres de notre pays.

M. Nielsen: Quels profiteurs!

M. Taylor: Et quels pique-sous! Si le gouvernement actuel
avait été au pouvoir au début de ce siècle au moment où
l'Alberta et la Saskatchewan ont été constituées en province, il
aurait probablement accepté qu'elles deviennent des provinces
mais se serait octroyé leurs ressources naturelles. Car il n'au-

rait pas été question de leur donner les moyens de se débrouil-
ler. Même les premiers gouvernements libéraux de l'Alberta
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ont dû se battre avec les libéraux à Ottawa sur cette question
mais cela n'a pas été très loin. Les libéraux fédéraux ont vite
fait de dissuader leurs homologues de l'Alberta. Les Albertains
en ont eu assez et ont élu des représentants du mouvement
United Farmers de l'Alberta, un parti populaire. Le gouverne-
ment United Farmers s'est battu avec acharnement pour la
simple reconnaissance de sa parité avec les autres provinces.
L'Alberta réclamait ses ressources naturelles comme les autres
provinces. Quand elles ont signé l'Acte de l'Amérique du Nord
britannique, les provinces du Nouveau-Brunswick, de la Nou-
velle-Écosse, de l'Ontario et du Québec ont accepté de former
la Confédération à condition de conserver la propriété de leurs
ressources naturelles. Elles ont insisté pour que cette disposi-
tion soit inscrite dans l'Acte mais le gouvernement fédéral a
refusé d'accorder une telle disposition à l'Alberta et à la
Saskatchewan tant qu'il n'a pas été obligé de le faire. Ce n'est
qu'en 1930-1931, que l'Alberta a obtenu la propriété de ses
ressources naturelles.
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Le gouvernement fédéral actuel a été élu, du moins en
partie, parce qu'il était un gouvernement libéral mais les
choses ont changé et les provinces ont maintenant peur. Le
gouvernement fédéral les menace de reprendre la propriété de
leurs ressources naturelles si elles n'agissent pas à sa guise.
Quand nous étions plus jeunes, nous utilisions le dicton:
«Donner c'est donner, reprendre c'est voler» et c'est bien de
cela qu'il s'agit. Le gouvernement fédéral veut reprendre des
ressources qui nous ont été dûment données même si nous
avons attendu 25 ans pour les prendre.

Nous nous sommes adressés aux États-Unis et nous avons
invité les compagnies pétrolières à venir chez nous dépenser
leur argent pour y trouver du pétrole. Ces dernières se sont
exécutées et ont dépensé plusieurs millions de dollars.

Des voix: Oh, oh!

Une voix: Règlement, bande d'idiots!

M. Taylor: Ce sont des ignares. Ils ne se gênent pas du tout.
Ils sont tellement ignorants qu'ils ne connaissent même pas les
faits. S'il n'y avait pas eu les découvertes des années 40 et 50,
nous n'aurions pas tout le pétrole dont nous disposons aujour-
d'hui et les députés d'en face le savent. Ils dépenseraient des
millions de dollars-oh, mais ils seraient contents de le faire,
car cela ne leur fait rien de payer le baril de pétrole mexicain
ou iranien $50 alors que cela leur coûte terriblement de
l'acheter à d'autres Canadiens à raison de $25 le baril.

M. Cousineau: J'ai déjà entendu cela avant.

M. Taylor: Cela leur fait mal, cela paraît sur leurs visages.
Ils parlent d'ériger un pays uni alors qu'ils ne cessent pas de
diviser et de conquérir. Ils sont en train de démembrer le pays.
Le ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources (M.
Lalonde) a fait certaines remarques l'autre jour à Québec que
le député de Crowfoot (M. Malone) nous a rapportées. Il est
honteux qu'un ministre de la Couronne puisse monter ainsi une
partie du pays contre l'autre. Le gouvernement est resté au
pouvoir pendant tant d'années en favorisant une partie du
Canada par rapport à l'autre. Il y a plusieurs années, au cours
d'une campagne électorale, M. Trudeau a promis aux habi-
tants d'Edmonton ...
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